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Cette thèse propose une relecture de l’histoire de l’Union européenne à partir de 
la place de l’Europe de l’Ouest dans les relations mondiales. En approchant le sujet 
à travers la grille de lecture de la sociologie historique des relations internationales, 
elle offre un « décentrement du regard ». Celui-ci permet de rompre avec le mythe 
d’une construction strictement endogène de l’Union européenne, c’est-à-dire qui 
serait née et aurait évolué uniquement sous l’action des instigateurs du « projet eu-
ropéen » en dehors du contexte géopolitique. 

Tout à l’inverse, la thèse démontre que, non seulement la construction européenne 
n’a pas été une alternative à l’hégémonie des États-Unis, mais qu’elle a au contraire 
servi à la renforcer, tout en négociant des marges de manœuvre limitées.

Dans cette recension, nous prendrons deux exemples qui illustrent les apports de 
cette thèse : la mise en place de la monnaie unique, d’une part, et l’émergence 
d’une « Europe de la défense » aujourd’hui encore embryonnaire.
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1 Insee, Indice des prix à la 
consommation - résultats 
définitifs (IPC) - février 2023, 
mars 2023.  
En ligne : https://www.insee.fr/
fr/statistiques/6966536  
 
2 L’IPC inclut les prix des 
services marchands payés par 
les administrations plutôt 
que les ménages, comme 
les consultations médicales, 
remboursées par la Sécurité 
sociale. 
 
3 Sur les enjeux de la mesure 
de l’inflation, voir Éric Berr, 
Sylvain Billot, Jonathan Marie, 
Raul Sampognaro, Aurélie 
Trouvé. Inflation : la lutte des 
classes par les prix. Institut La 
Boétie, décembre 2022.  
En ligne : https://
institutlaboetie.fr/inflation-
la-lutte-des-classes-par-les-
prix/#1 
 
4 Insee, Indice des prix à la 
consommation - résultats 
définitifs (IPC) - mars 2023, 31 
mars 2023 
 
5 Le cours du gaz est par 
exemple quasiment revenu 
au niveau fixé par le bouclier 
tarifaire. 
 
6 Il s’agit de l’inflation sur les 
produits dont les prix sont 
les plus stables. On la calcule 
en retirant du panier de prix 
les produits les plus volatils, 
comme l’énergie, les produits 
frais et quelques produits 
alimentaires dont le prix 
varie souvent ; et en retirant 
les effets dus aux mesures 
fiscales.

Cette note est la première édition du « point de conjoncture » de l’Institut La Boétie. 
 
Chaque trimestre, le département d’économie vous proposera une lecture critique pour 
décrypter et mettre en perspective l’actualité économique, ainsi que des focus spécifiques 
sur des questions d’actualité.

Inflation : la hausse des prix s’installe dans la durée, nourrie par les profits

L’inflation repart à la hausse, après un 
léger ralentissement fin 2022.

L’indicateur mis en avant par l’Insee1 et 
repris par les médias, l’indice des prix à  
la consommation (IPC), affiche en 
février une hausse de 6,3 % sur un an.  
C’est le chiffre qui sert de base aux 
indexations du SMIC, de l’indice 
des loyers et de plusieurs prestations 
sociales. Mais ce chiffre est en réalité 
minimisé2.

Selon l’indice des prix à la conso-
mmation harmonisée (IPCH), qui serait 
un meilleur indicateur car il n’inclut que 
les prix des produits de consommation 
payés effectivement par les ménages3, 
l’inflation affiche une hausse de 
7,3 % sur un an, un taux inédit 
depuis le début des années 1980. 
Son léger ralentissement en mars, 
à +6,6 %4, s’explique intégralement 
par un freinage de la hausse des prix 
de l’énergie5, alors que les autres 
prix, notamment ceux des produits 
alimentaires, continuent à grimper au 
même rythme voire davantage.

L’inflation se généralise et devient 
plus structurelle que conjoncturelle. 
L’inflation sur l’énergie, attribuable au 
contexte de la guerre en Ukraine, est en 
baisse. L’inflation dite « sous-jacente »6 
augmente sur l’ensemble du premier 
semestre 2023 et devrait dépasser 
l’inflation d’ensemble à partir de mars. 

 

Cela atteste d’une inflation non plus 
sectorielle et passagère mais durable 
et généralisée.

La hausse des prix est tirée par 
la hausse des profits, notamment 
dans les secteurs liés à l’énergie, au 
fret international et dans l’industrie 
agroalimentaire. Au quatrième trimestre 
2022, l’augmentation des profits des 
entreprises est responsable de 60 % 
de l’inflation par rapport au trimestre 
précédent, contre seulement 30 % pour 
les salaires et 10 % pour le coût des 
achats intermédiaires.

L’inflation sur les prix alimentaires 
grimpe à 15,8 % en mars, dopée 
avant tout par les profits de l’industrie 
agroalimentaire (voir focus ci-après). 

La hausse des prix alimentaires 
affecte en premier lieu les familles les 
plus pauvres. En effet, les ménages 
ne sont pas égaux devant l’inflation, 
et ces inégalités s’accentuent.  
Ainsi, l’inflation est plus forte pour les 
ménages les plus pauvres, pour ceux 
vivant dans les communes rurales ou de 
petite taille, et pour les plus âgés d’entre 
eux. En janvier 2023, l’écart entre 
l’inflation subie par les ménages les 
plus touchés et ceux les plus épargnés 
pouvait atteindre jusqu’à deux points.       
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I) La construction européenne : une histoire mondiale

Partant d’une démarche de sociologie 
historique des relations internationales, 
ce travail redéfinit le temps et l’échelle 
d’analyse de l’intégration européenne. 
En la situant dans l’histoire mondiale, il 

montre qu’elle est un processus met-
tant en mouvement non seulement des 
forces européennes, mais aussi extra-eu-
ropéennes, et ce, de manière inégale.

Les apports de la sociologie historique des relations internationales

La thèse part d’abord du constat que 
les analyses de l’intégration européenne 
sous-estiment le poids des rapports de 
forces mondiaux dans l’histoire de ce 
processus. Cet angle permet de démys-
tifier le récit officiel sur « l’exceptionnalité » 
supposée du destin européen, porté no-
tamment par les théories dites « libérales » 
et « réalistes » en relations internationales. 

Pour ce faire, l’étude mobilise la dé-
marche dite de « sociologie historique ». 
Celle-ci est particulièrement féconde 
pour analyser les processus sociaux sur 
la « longue durée », comme la formation 
des États en Europe de l’Ouest qu’ont 
étudiée, parmi d’autres, les sociologues 
Charles Tilly, Norbert Elias ou encore 

l’historien Benedict Anderson. 

Mais cette approche a été critiquée, à 
juste titre, pour son eurocentrisme. Selon 
le chercheur Bertrand Badie, ce biais 
est inhérent aux approches macroso-
ciologiques, c’est-à-dire à l’observation 
de processus collectifs larges comme 
« l’État », « le capitalisme » ou « la nation » 
sur plusieurs siècles1. Cette thèse relève 
le défi posé par Badie : elle adopte un 
regard décentré, en connectant l’histoire 
de l’intégration régionale à celle des so-
ciétés non européennes, sans toutefois 
renoncer à l’analyse macroscopique, 
c’est-à-dire du système international à 
long terme.

Une périodisation mondiale de l’intégration européenne

En proposant une redéfinition de la hié-
rarchie des acteurs et des espaces de 
décision de la construction européenne, 
cette thèse replace la construction 
européenne dans une périodisation 
mondiale, divisée en trois grandes 
époques.

La première court de la première crise 
de la mondialisation capitaliste, avant 
la Première Guerre mondiale, à la crise 
du fordisme, au milieu des années 1960. 
C’est l’époque des « médiations euro-
péennes de l’hégémonie américaine 
post-1945 ». Le projet européen y évolue 
sous l’influence des rivalités entre impé-
rialismes, et notamment entre les em-
pires coloniaux européens « classiques » 
et la puissance étasunienne en pleine 
expansion. 

Au sortir du second conflit mondial qui a 
permis aux États-Unis d’installer leur do-
mination, la construction européenne 
est le lieu de négociation entre les 
pays d’Europe de l’Ouest et la nouvelle 

hyperpuissance. Les États-Unis garan-
tissent, officiellement, aux Européens 
« prospérité » (à travers le plan Marshall) 
et « sécurité » (au sein de l’OTAN2). Ils as-
surent ainsi le consentement des bour-
geoisies d’Europe de l’Ouest à l’ordre 
libéral international, fondé sur le libre-
échange, dans les institutions de Bretton 
Woods3, et la paix, en théorie garantie 
par l’ONU4. En échange, les États euro-
péens acceptent de s’organiser au sein 
du Marché commun et écartent les pro-
jets alternatifs d’une Europe construite sur 
une union des colonies ou sur une base 
communiste. 

Ce contexte, dans lequel naît l’intégra-
tion européenne, éclaire particulièrement 
les raisons de l’échec des tentatives, au 
cours de cette période, de construction 
d’une Europe capable d’être un acteur 
indépendant sur la scène mondiale. 
On peut penser par exemple au rejet 
par l’Allemagne, au début des années 
1960, de concert avec les États-Unis, du 

1�	 Bertrand Badie, « La sociologie 
historique : débat sur les méthodes », 
Revue internationale des sciences 
sociales, 1992, n°133, pp. 364-465.

2	� Organisation du Traité de 
l’Atlantique-Nord.

3	� Le système monétaire international 
issu des accords de Bretton 
Woods (1944-1971) repose sur une 
équivalence fixe entre la monnaie (le 
dollar) et une base matérielle, l’or. 

4	� Organisation des Nations unies.
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« plan Fouchet » proposé par De Gaulle 
dans l’espoir de bâtir une « Europe puis-
sance » capable d’agir dans les affaires 
du monde en négociant avec les deux 
superpuissances, ou indépendamment 
d’elles quand des intérêts spécifiques de 
la France étaient en jeu.

La deuxième séquence se situe pen-
dant la crise des années 1970. C’est le 
temps de « la différenciation ordolibé-
rale5 dans la compétition financière 
mondiale ». Au cours de la vague ré-
volutionnaire mondiale, les conditions 
semblent réunies pour construire une 
« Europe sociale ». Pourtant, ce projet 
va, au contraire, être battu en brèche 
par les partisans de la doctrine néoli-
bérale, qui prônent la nécessité pour la 
puissance publique et les institutions inter-
nationales d’organiser et de protéger la 
libre concurrence contre les dérives de 
la main invisible vantée par les libéraux 
classiques. 

Ainsi, la victoire du projet néolibéral s’ex-
plique notamment par le fait que les ins-
titutions européennes sont restées relati-
vement imperméables aux mouvements 

sociaux, agissant principalement à 
l’échelle nationale.

Dans cette période, les seules mesures 
progressistes développées au niveau eu-
ropéen concernent la politique de déve-
loppement à l’égard des pays du Sud. 
Les gouvernements européens n’ont en 
effet pas d’autre choix que de négocier 
avec ces États pour continuer d’importer 
des matières premières et d’exporter des 
produits transformés, face à la double 
pression qu’ils subissent : externe, avec 
le choc pétrolier et les politiques protec-
tionnistes aux États-Unis, et interne, avec 
l’impossibilité d’imposer des baisses de 
salaires, du fait de la combativité des syn-
dicats et de la crainte qu’une politique 
trop défavorable aux travailleurs ne serve 
la propagande soviétique.

À partir du milieu des années 1970, les 
partisans du néolibéralisme s’organisent 
à l’échelle transatlantique dans des fo-
rums ad hoc, comme le G7. Ces forums 
sont construits pour contourner à la fois 
les États gouvernés par des forces so-
ciales-démocrates et les organisations 
internationales, comme la Conférence 

UNE HISTOIRE MONDIALE DE LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE

Mobilisation de mai 68 en Allemagne de l’Ouest (Wolfang Kunz).

5	� L’ordolibéralisme se distingue 
du néolibéralisme anglo-saxon 
en donnant un rôle central aux 
institutions (aux institutions et 
aux organisations internationales) 
dans la protection de l’ordre 
concurrentiel, y compris dans le 
domaine de la monnaie. 



6	� L’ex-« Allemagne de l’Ouest ».

des Nations unies sur le commerce et 
le développement (CNUCED), où les 
pays du Sud ont développé un rapport 
de force pour rééquilibrer les échanges. 
Les décisions néolibérales prises dans ces 
négociations informelles – privatisation 
de la monnaie et changes flottants, libre 
circulation des capitaux – sont ensuite 
entérinées et mises en place dans les ins-
titutions financières internationales. 

La relance « ordolibérale », sous impul-
sion de l’Allemagne, fait de l’intégra-
tion européenne le principal vecteur du 
néolibéralisme en Europe. Elle atteste 
par ailleurs de la relation spéciale entre 
la République fédérale d’Allemagne6 et 
les États-Unis à partir du milieu des années 
1980.

Enfin, la troisième période se déroule 
après la chute de l’URSS. Elle est mar-
quée par la négociation d’une marge 
de manœuvre politique limitée de l’Union 
européenne, dans le contexte d’après-
guerre froide. La thèse identifie cette 
période comme celle de « l’autonomi-
sation relative d’une sphère d’intérêts 
européenne post-guerre froide ». 

Alors que les forces sociales-démocrates 
européennes, minoritaires, étaient inté-
ressées par la définition d’un ordre eu-
ropéen incluant la Russie dans le cadre 
de la Conférence pour la sécurité et la 
coopération européenne (CSCE), les 
États-Unis s’y opposent fermement, ac-
compagnés des fractions néolibérales 
des États membres. S’ensuivront une re-
définition des missions de l’OTAN et sur-
tout son extension sur le continent.

En échange, pour contenter les oppo-
sitions et la volonté de rivaliser avec les 

Etats-Unis, sont négociés les attributs dits 
« régaliens » de l’État à l’échelle euro-
péenne : une monnaie unique et une 
politique étrangère commune. Pourtant, 
dans les faits, ces deux évolutions sont 
largement soumises à une coopération 
transatlantique renforcée, à travers l’in-
tégration économique, et notamment 
financière, avec les États-Unis, et l’inté-
gration politique au sein de l’OTAN. 

Par la suite, ces attributs sont mobilisés 
dans le contexte de l’affaiblissement de 
l’hégémonie des États-Unis, qui se traduit 
par des mesures unilatérales de coerci-
tion comme les guerres au Kosovo et en 
Irak. Mais au lieu de se donner les moyens 
d’une autonomie à même d’imposer un 
rapport de force avec les États-Unis, la 
majorité des gouvernements européens 
leur demande avant tout de revenir à 
une coopération multilatérale dont les 
termes empêchent, de fait, toute émer-
gence de l’Union européenne en tant 
que puissance autonome.

Timbre commémoratif du 5e anniversaire de l’OTAN 
au Kosovo (2004).

Une intégration inégale 

En définitive, la thèse propose un ré-
cit alternatif à celui d’une Europe 
construite sur la paix libérale, et à la 
théorie du transnationalisme en rela-
tions internationales. 

Selon le récit de la paix libérale, égale-
ment appelée le « doux commerce », 
l’intégration économique homogénéi-
serait le développement et pacifierait 
les relations entre États. Selon celui du 

transnationalisme, l’intégration écono-
mique conduirait à la disparition des 
États, et donc de la guerre. 

La thèse montre, à l’inverse, que si l’inté-
gration économique produit un intérêt 
commun entre États amenés à négo-
cier des solutions à leurs problèmes, la 
construction européenne s’insère surtout 
dans une coopération transatlantique 
inégale, à la faveur des États-Unis. 

4
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7	� Benjamin Bürbaumer, 
« Autodétermination et 
nationalisme », dans Benjamin 
Bürbaumer, Alexis Cukier 
et Marlène Rosato, Europe, 
alternatives démocratiques, Paris, 
La Dispute, 2019, pp. 75-92.
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Charles de Gaulle s’exprime à propos de l’Europe lors de la conférence de presse tenue au palais 
de l’Élysée, le 15 mai 1962 : 

« Il est vrai que, dans cette Europe “intégrée” comme on dit, il n’y aurait peut-être pas de poli-
tique du tout. Cela simplifierait beaucoup les choses […] Mais alors, peut-être, tout ce monde 
se mettrait à la suite de quelqu’un du dehors, et qui, lui, en aurait une. Il y aurait peut-être un 
fédérateur, mais il ne serait pas européen, et ça ne serait pas l’Europe intégrée. »

Le processus d’intégration régional ne 
produit pas de développement homo-
gène. Par exemple, chaque année, à 
travers les désalignements des taux de 
change induits par l’euro, les pays « pé-
riphériques » comme la Grèce, l’Espagne 
ou le Portugal versent entre 5 et 10 % de 
leur PIB aux pays du « centre » comme 
l’Allemagne. Inversement, l’Allemagne 
reçoit chaque année une subvention de 
8 % de son PIB7. 

Cette intégration inégale est susceptible 
de produire de fortes tensions sociales, 
comme lors de la crise grecque, voire 
des guerres. On pense ici à l’utilisation 
géopolitique du commerce par l’Union 
européenne, avec d’autres, pour créer 
des blocs commerciaux contre des pays 
précis, comme le partenariat transatlan-
tique de commerce et d’investissement 
en cours de renégociation contre la 
Chine.

Enfin, si les États ne disparaissent pas, 
c’est aussi parce qu’ils restent l’horizon 
politique des mouvements sociaux, qui 
peinent à s’organiser à l’échelle trans-
nationale. Là encore, le développement 
inégal produit des luttes sociales peu 
coordonnées et avec des temporalités 

différentes, ce qui contribue à l’absence 
de politique progressiste à l’échelle eu-
ropéenne. Pendant la période de révo-
lution mondiale des années 1970, Willy 
Brandt, du Parti social-démocrate alle-
mand, remporte les élections en 1969, 
Harold Wilson, du Labour britannique, 
en 1974 et François Mitterrand, du Parti 
socialiste français, en 1981. 

Dans ces conditions, il semble difficile, 
pour les dirigeants nationaux, de porter 
simultanément une politique sociale à 
l’échelle européenne. Mais si les intérêts 
des travailleurs ne sont pas coordonnés 
au niveau transnational, tel n’est pas le 
cas des intérêts des patronats. En 1983 
est ainsi fondée la Table ronde des indus-
triels européens, dont les propositions sont 
directement reprises par la Commission 
européenne et par les négociateurs des 
traités, au moins depuis l’Acte unique 
de 1986. Il en résulte une intégration dif-
férenciée des patronats et des classes 
laborieuses, à l’échelle européenne et 
internationale.

Deux exemples, celui de la monnaie 
et celui de l’introuvable Europe de la 
défense, mettent plus particulièrement 
en lumière les apports de cette thèse.

UNE HISTOIRE MONDIALE DE LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE



	

8	� Notamment en cessant d’avoir 
recours au levier du taux d’intérêt 
pour promouvoir la croissance et 
l’emploi.

9	 �Trade Act de 1974.

10	� L’ex-« Allemagne de l’Est ».

11	� Doctrine qualifiée 
d’« élargissement » et formalisée 
quelques années après, en 1993, 
par le conseiller du National 
Security Council Anthony Lake.
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II) Monnaie et défense : deux illustrations 
de l’évolution historique du facteur transatlantique 

dans l’intégration européenne

La monnaie unique : 
un outil d’accumulation financière transatlantique

En 1987, le gouverneur de l’époque de 
la Banque de France, Renaud de La 
Genière, déclarait devant un parterre 
d’inspecteurs des finances convaincus : 
« la monnaie n’est pas un moyen de la 
politique économique : c’en est une 
contrainte ». À cette époque, la France 
fait déjà partie du Système monétaire 
européen (SME), qu’elle a rejoint depuis 
sa mise en place en 1979. Le SME est bâti 
au service de la libre concurrence des 
capitaux. 

Timbre « Session du Parlement européen, 
Strasbourg 13.03.1979 - Entrée en vigueur effective 
du Système Monétaire Européen (S.M.E.) / 
European Currency Unit (E.C.U.) - sur l’initiative de 
MM. Giscard d’Estaing (Président de la République 
française) et Helmut Schmidt (Chancelier 
allemand) ».

Selon le « triangle d’incompatibilités » 
développé par les économistes Robert 
Mundell et Marcus Fleming, les gouver-
nements qui font le choix de la libérali-
sation des capitaux et d’un système de 
change fixe doivent renoncer à la mon-
naie comme « moyen de la politique 
économique »8. À l’époque où De La 
Genière prononce ces paroles, comme 
aujourd’hui, la majorité des élites poli-
tiques et économiques européennes 
défend vigoureusement ces priorités lors 
des négociations autour de l’euro.

Le principal État bénéficiaire de cette 
conception de la monnaie, la RFA, est 

pourtant sceptique. Le gouvernement 
allemand partage alors les doutes de 
l’administration étasunienne quant à la 
capacité de ses homologues à respecter 
les conditions fixées, et surtout la liberté 
irrévocable de circulation des capitaux 
qui permet aux acteurs de la finance, 
notamment situés à Wall Street, de pros-
pérer en Europe. Dans cette conjoncture, 
Washington appuie Berlin en menaçant 
de recourir à des mesures de rétor-
sion – prévues à la section 301 de la loi 
étasunienne sur le commerce extérieur9 – 
afin de s’assurer que la libéralisation des 
capitaux ait lieu sur un mode élargi, c’est-
à-dire qu’elle concerne aussi les acteurs 
extra-européens, à commencer par les 
investisseurs étasuniens. 

La mise en place de l’euro est donc 
conditionnée à l’entrée de la finance 
étasunienne sur le territoire européen. 
Elle compromet la possibilité de bâtir un 
système de financement alternatif, qui 
ne soit pas basé sur la spéculation mais 
sur des projets écologiques et sociaux.

Alors que la fin de la guerre froide se 
précise, la négociation de la monnaie 
unique acquiert une dimension diploma-
tique. Les États membres, à commencer 
par la France, craignent la domination 
de l’Allemagne réunifiée et sa relation 
spéciale avec Washington. Contraints, ils 
négocient avec ces deux pays la mon-
naie unique, en échange de leur consen-
tement au maintien de l’OTAN et à l’ab-
sorption des États de l’Est, y compris de 
la République démocratique allemande 
(RDA)10 en son sein.11 Par là même, ils re-
noncent à l’alternative portée par le pré-
sident soviétique Mikhaïl Gorbatchev de 
« maison commune », laquelle impliquait 
la fin des alliances militaires et leur rem-
placement par les institutions de la CSCE. 
Ainsi, outre la libéralisation élargie des 
capitaux, la création de la monnaie 
unique est conditionnée à la présence 
de l’OTAN sur le continent européen. 
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Dans son allocution à Berlin en décembre 
1989, le secrétaire d’État étasunien James 
Baker déclare : « Alors que l’Europe 
avance vers son objectif de marché in-
térieur commun, et que ses institutions 
de coopération politique et sécuritaire 
évoluent, le lien entre les États-Unis et la 
Communauté européenne deviendra 
encore plus important. »12 

Trente ans plus tard, ces prévisions se 
vérifient. L’euro ne représente que 
20 % des réserves allouées et 30 % des 
opérations de change13. Entre 1982 et 
2020, la part de l’investissement direct 

étasunien à destination de l’Europe croît 
de 44 % à 59 %, alors qu’il stagne vers les 
autres régions depuis la crise de 200814. 
L’intégration financière transatlantique 
est telle que, lorsque la faillite de la 
banque d’investissement étasunienne 
Lehman Brothers déclenche l’étincelle de 
la grande récession de 2008, c’est ensuite 
l’espace européen qui s’embrase.

Ainsi, la thèse démontre le lien profond 
entre intégration monétaire européenne 
et coopération transatlantique financière. 
Il en est de même à propos des questions 
de défense.

L’introuvable « Europe de la défense »

Le discours dominant présente l’Eu-
rope de la défense comme la volonté 
des États européens, après la fin de la 
guerre froide, de développer une poli-
tique étrangère autonome par rapport 
aux États-Unis. 

En réalité, la tentation de l’autonomi-
sation date plutôt de la période révolu-
tionnaire mondiale des années 1970, où 
certains pays européens se placent en 
opposition à l’alignement étasunien.

Tandis que le gouvernement de Richard 
Nixon met fin aux Accords de Bretton 
Woods et adopte une politique isola-
tionniste, les gouvernements sociaux-dé-
mocrates, élus dans la foulée des mo-
bilisations de 1968, soumis à la pression 
inflationniste consécutive au choc pé-
trolier de 1973 et à la combativité des 
mouvements sociaux pour des hausses 
de salaires, rejettent la politique de 
confrontation étasunienne à l’égard de 
l’Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP) et des pays du Sud. Ils 
appuient les revendications du « Nouvel 
ordre économique international »15 : fin 
de l’échange inégal entre pays du Nord 
et ceux du Sud, à travers un moratoire 
généralisé sur la dette des pays du Sud, 
indexation des prix des matières pre-
mières sur ceux des produits manufac-
turés, transfert de nouvelles technologies 
vers le monde en développement et ré-
duction des barrières tarifaires au Nord. 

Cet appui se traduit aussi par la condam-
nation du soutien étasunien à la politique 
d’Israël lors de la guerre du Kippour. Dans 

la déclaration commune des gouverne-
ments sur la situation au Proche-Orient 
du 6 novembre 1973, ceux-ci « estiment 
qu’un accord de paix doit être fondé 
notamment sur les points suivants : 1) 
l’inadmissibilité de l’acquisition de terri-
toires par la force ; 2) la nécessité pour 
Israël de mettre fin à l’occupation terri-
toriale qu’elle maintient depuis le conflit 
de 1967 ; 3) le respect de la souveraine-
té, de l’intégrité territoriale et de l’indé-
pendance de chaque État de la région 
et leur droit de vivre en paix dans des 
frontières sûres et reconnues ; 4) la re-
connaissance que, dans l’établissement 
d’une paix juste et durable, il devra être 
tenu compte des droits légitimes des 
Palestiniens »16.

Trente ans après cette déclaration, l’au-
tonomie des États membres par rapport 
aux États-Unis s’est en réalité largement 
restreinte, à rebours du discours mains-
tream qui présente la guerre en Irak de 
2003 comme l’acte de naissance de l’Eu-
rope de la défense. En effet, la fraction 
transatlantique européenne est claire-
ment en retrait par rapport à l’opposition 
qui s’exprime dans la rue, mais aussi dans 
les secteurs de la bourgeoisie industrielle 
qui perdent les contrats d’exploitation du 
pétrole, et chez certaines élites politiques.

Lors du sommet d’avril 2003 réunissant 
la France, l’Allemagne, la Belgique et le 
Luxembourg, ces gouvernements pro-
clament notamment la création d’un 
quartier général autonome de planifi-
cation militaire et le développement 

	

12	� Mark Gilbert, « A Shift in Mood: 
The 1992 Initiative and Changing 
U.S. Perceptions of the European 
Community, 1988-1989 », dans Kiran 
Klaus Patel et Kenneth Weisbrode 
(dir.), European Integration and the 
Atlantic Community in the 1980s, 
Cambridge, Cambridge University 
Press, 2013, p. 255.

13	� Benjamin Bürbaumer, Chine/
États-Unis, le capitalisme contre la 
mondialisation, Paris, La Découverte, 
2024, pp. 179-181.

14	� Ces indicateurs sont à retrouver 
de façon détaillée dans l’article de 
Benjamin Bürbaumer, « Alliances 
et accumulation : Comprendre la 
conflictualité entre les Etats-Unis, la 
Chine et la Russie à travers les flux 
mondiaux de capitaux », Terrains/
Théories, 2014, n° 18.

15	� Le « Nouvel ordre économique 
international », NOEI, est une 
expression poussée par l’ONU et 
des pays du Sud pour demander 
une rupture dans la politique 
économique des pays du Nord vis-à-
vis des pays du Sud.

16	� « Déclaration commune des 
gouvernements de la CEE », 6 
novembre 1973. URL : https://www.
cvce.eu/obj/declaration_commune_
des_gouvernements_de_la_cee_6_
novembre_1973-fr-a08b36bc-6d29-
475c-aadb-0f71c59dbc3e.html
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de « champions industriels franco-alle-
mands ». Ils craignent en effet que « l’in-
dustrie européenne puisse être réduite 
au statut de sous-traitante des principaux 
entrepreneurs américains, tandis que le 
savoir-faire-clé est réservé aux entreprises 
américaines »17.

Pourtant, la tendance atlantiste, alors 
majoritaire dans les pays qui défendent la 
guerre des États-Unis en Irak (République 
tchèque, Espagne, Portugal, Italie, 
Grande-Bretagne, Hongrie, Pologne, 
Danemark) et minoritaire au sein des 
gouvernements réfractaires (France, 
Allemagne, Belgique et Luxembourg), 
s’exprime dans les négociations d’une 
défense européenne. Par exemple, 
elle ouvre à la concurrence mondiale, 
et donc à l’entrée de capitaux éta-
suniens, la construction de l’Airbus mili-
taire A400M et l’Organisation conjointe 
de coopération en matière d’armement 

(OCCAr – agence qui gère les grands 
programmes d’armements). Elle inscrit la 
stratégie européenne de sécurité dans 
une étroite collaboration avec l’OTAN. 

Cette tendance sera d’ailleurs de nou-
veau hégémonique à partir du second 
mandat de George W. Bush en 2005, au 
cours duquel il renouvelle la coopération 
transatlantique. Ce tournant coopératif 
des États-Unis se manifeste notamment 
par l’ordre 39 de l’Autorité provisoire 
de la coalition en Irak, qui privatise les 
entreprises irakiennes sans aucune dis-
crimination de nationalité. Le fait que la 
majorité des contrats de reconstruction 
est gagnée par des multinationales éta-
suniennes conduit certes à un certain 
mécontentement chez les élites euro-
péennes, mais ne se traduit pas dans la 
construction d’une Europe de la défense 
autonome des États-Unis. 

Vue générale de la réunion de l’OTAN du 28 novembre 2023.
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III) Repenser et dé-essentialiser les institutions européennes 
avec la pensée de Nicos Poulantzas

À partir de ce constat empirique, la thèse 
formule des propositions théoriques pour 
mieux penser la réalité de l’Union euro-
péenne. Elle fait notamment appel à la 
sociologie matérialiste, inspirée des tra-
vaux du philosophe marxiste grec Nicos 
Poulantzas. D’après lui, l’État est « une 
condensation matérielle d’un rapport 
de force entre les classes et fractions 
de classe »18, sous l’hégémonie de l’une 
d’entre elles. 

Transposée à l’échelon européen, cette 
sociologie permet de penser les insti-
tutions supranationales, en particulier 
européennes, comme une médiation 
d’intérêts sociaux divergents, voire op-
posés. D’un côté, une fraction atlantiste 
hégémonique, globalement dépen-
dante de ses relations avec les États-Unis ; 

de l’autre, les intérêts minoritaires, qu’ils 
soient ceux des bourgeoisies lésées par 
l’imbrication entre économies euro-
péennes et étasunienne ou des acteurs 
des mobilisations sociales. Quand la frac-
tion transatlantique est en recul, du fait 
notamment de l’unilatéralisme des États-
Unis, les seconds profitent d’une auto-
nomie d’action très relative et provisoire 
pour avancer leurs positions. Néanmoins, 
toujours sans changer les fondements de 
la construction européenne. Preuve en 
est l’incapacité de l’Union européenne 
à bâtir une véritable autonomie straté-
gique, en dépit de l’augmentation des 
appels en ce sens depuis la pandémie 
et le déclenchement de la guerre en 
Ukraine.

Pour aller plus loin
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